
DÉBATS DES COMMUNES

ON DEMANDE SI LE GOUVERNEMENT EST DISPOSE A REGLER LE
CAS

L'hon. Jean Lapierre (Shefford): Monsieur le Président, si
le premier ministre veut voir la mesure de l'appréciation de ces
gens pour l'annonce de la semaine dernière, samedi prochain,
je l'invite-j'y serai-à venir avec moi rencontrer la population
de sa circonscription pour voir jusqu'à quel point elle apprécie
le fait qu'il ne s'occupe pas d'elle. Les gens de Sept-îles vous
ont rencontré depuis 20 mois pour vous demander de l'action
sur le crédit d'impôt à l'investissement. Vous n'avez rien fait
du tout pour eux. Est-ce que vous auriez le courage de dire à
votre ministre des Finances et à l'autre à côté qui ne s'occupe
pas de ses affaires, le ministre de l'Expansion industrielle
régionale, de régler le cas une fois pour toutes au lieu de pro-
mettre depuis 20 mois?

Le très hon. Brian Mulroney (premier ministre): Monsieur
le Président, les électeurs de la circonscription de Manicoua-
gan font preuve d'un excellent jugement. La dernière fois qu'ils
ont vu un député libéral dans ma circonscription, c'était
l'ancien député qui était là pour me recevoir à l'aéroport en
1984, et la dernière fois qu'on l'a vu, il avait perdu son dépôt et
vous allez faire la même chose.

* * *

[Traduction]

L'ECONOMIE
LA SITUATION DES MARCHES BOURSIERS À L'ECHELLE

INTERNATIONALE-ON DEMANDE UNE RENCONTRE DES
MINISTRES DES FINANCES DU GROUPE DES SEPT

M. Mike Cassidy (Ottawa-Centre): Monsieur le Président,
ma question s'adresse au ministre des Finances, qui doit savoir
que les cours à la Bourse de Wall Street ont perdu environ 8 p.
100 aujourd'hui, avec 230 points de baisse soit 7,4 p. 100 de la
Bourse de Toronto qui emboîte le pas, ce qui continue malheu-
reusement l'effondrement amorcé au début de la semaine der-
nière. Est-ce que le ministre peut rendre compte de la situa-
tion? Peut-il nous dire quelles mesures le gouvernement et la
Banque du Canada vont prendre au sujet des problèmes bour-
siers qui se prolongent? Etant donné le caractère international
de la situation, est-ce que le Canada cherche maintenant à
obtenir une rencontre des ministres du Groupe des Sept pour
lancer une action concertée au sujet d'une question qui ne va
certainement pas disparaître en l'espace d'une semaine?

L'hon. Michael Wilson (ministre des Finances): Monsieur
le Président, je puis confirmer à la Chambre que les bourses
sont à nouveau en baisse aujourd'hui. Mais les marchés des
changes et les marchés obligataires font preuve de stabilité.
Les taux d'intérêt sont pas mal stables aujourd'hui ce qui, j'ai
le plaisir de le dire, résulte de la bonne collaboration des minis-
tres des Finances et des banques centrales du Groupe des Sept.
Je suis en contact avec mes collègues comme je l'ai dit à la
Chambre. Je me suis entretenu avec certains d'entre eux au
cours de la fin de semaine également. Nous allons continuer de
le faire.

Il est clair, je pense, que ce qui se passe aux États-Unis,
ainsi que les pourparlers et les entretiens entre le gouverne-
ment et le Congrès sont fort utiles, et nous allons voir quels
résulats ils vont donner avant de prendre de nouvelles mesures.

Questions orales

[Français]

ON DEMANDE SI LE MINISTRE EST DISPOSÉ A ACCEPTER
L'INVITATION DU COMITÉ PERMANENT DES FINANCES

M. Mike Cassidy (Ottawa-Centre): Monsieur le Président,
je désire poser une question supplémentaire au ministre des
Finances. Puisque la chute boursière continue d'être très grave
et puisque la remontée de la semaine passée n'a pas duré et
que la chute continue dans le marché boursier aujourd'hui, et
que la semaine dernière le ministre a promis de considérer une
demande de rencontrer le Comité des finances de ce Parlement
pour expliquer la situation boursière et économique dans une
atmosphère peut-être un peu plus calme et plus large que la
Chambre des communes, le ministre est-il prêt maintenant à
confirmer qu'il acceptera l'invitation du Comité des finances et
comparaîtra devant lui pour exposer le problème et la solution
devant le comité?

[Traduction]

L'hon. Michael Wilson (ministre des Finances): Monsieur
le Président, j'ai examiné avec le président du comité des
finances l'invitation de ce comité. Je lui ai déclaré que le
moment venu je serais tout disposé à rencontrer le comité et
nous allons examiner à nouveau la question avec le président
du comité avant de prendre une décision définitive à ce sujet.

LA CHAMBRE DES COMMUNES

PRÉSENCE A LA TRIBUNE D'UNE DÉLÉGATION PARLEMENTAIRE
DU PAKISTAN

M. le Président: Je voudrais signaler aux députés la pré-
sence à la tribune d'une délégation parlementaire du Sénat de
la République islamique du Pakistan dirigée par le lieutenant-
général Jamal Syed Mian.

Des voix: Bravo!

* * *

LA SOCIÉTÉ CANADIENNE DES POSTES

LES BUREAUX DE POSTE RURAUX-ON DEMANDE AU MINISTRE
D'INTERDIRE LES FERMETURES

M. Alfonso Gagliano (Saint-Léonard-Anjou): Monsieur le
Président, ma question s'adresse au ministre chargé de la
Société canadienne des postes, mais, vu son absence, je vais la
poser au premier ministre. Les localités comme Wilon, Glen-
bumie et Oakland en Ontario, Bloomfield Station au Nouveau-
Brunswick, la pointe de la baie St. Margaret en Nouvelle-
Écosse, Candiac en Saskatchewan, Warspite en Alberta,
Saint-Georges de Champlain, Saint-Mathieu de Parc et Saint-
Jean des Piles au Québec, vivent dans la crainte de perdre leur
bureau de poste. Le ministre qui est de retour à la Chambre,
interdira-t-il la fermeture des bureaux de poste régionaux
jusqu'à ce que la Société des postes ait entrepris des consulta-
tions constructives avec les localités visées? Le gouvernement
va-t-il arrêter immédiatement de fermer ces bureaux de poste?
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